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Projet de règlement grand-ducal relatif aux taxes en matière de gardiennage

Nous Guillaume, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;

Vu l’article 30-3 de la loi du 12 novembre 2002 relative aux activités privées de gardiennage et de
surveillance ;

Vu la fiche financière ;

Vu l’avis de la Chambre de Commerce ;

Le Conseil d’Etat entendu ;

Sur le rapport de la Ministre de la Justice et après délibération du Gouvernement en conseil ;

Arrêtons :

Art. 1er. Montant des taxes

Les montants des taxes auxquelles sont soumises les demandes en obtention des autorisations,
approbations et licences prévues par l’article 30-3 de la loi du 12 novembre 2002 relative aux activités
privées de gardiennage et de surveillance sont fixés comme suit :

Cat. Genre Taxe

A Autorisation pour une entreprise (art. 4 de la loi) 750 €

B renouvellement d’une autorisation de la catégorie A 500 €

C Approbation de l’engagement d’un agent (art. 8 de la loi) 75 €

D Première licence pour une entreprise (art. 27-1 de la loi) 500 €

E renouvellement d’une licence de la catégorie D 350 €

Art. 2. Paiement des taxes

(1) Les taxes fixées par l’article 1er sont acquittées par le virement du montant dû sur le compte de la
Trésorerie de l’Etat dont le numéro est publié sur le site Internet du Ministère de la Justice. Lors de
l’exécution du virement, les informations suivantes sont à indiquer :
1° le mot « Gardiennage » ;
2° le nom de l’entreprise pour laquelle le virement est effectué ; lors du paiement d’une taxe de la

catégorie C, le nom de l’agent concerné est également à indiquer ;
3° la catégorie de la taxe au sens de l’article 1er.



Page 2 sur 2

(2) Sous peine d’irrecevabilité, la demande est accompagnée de la copie de l’avis de débit d’un compte
bancaire ou d’une pièce équivalente établissant que le virement a été effectué irrévocablement et
préalablement à la présentation de la demande.

Art. 3. Disposition exécutoire

Le ministre ayant la Justice dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent règlement qui
sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.
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Commentaire des articles

Ad art. 1er

L’article 1er du règlement grand-ducal sous examen fixe les montants des nouvelles taxes.

Il est proposé d’introduire cinq catégories de taxes qui sont fixées par rapport à leur base légale
comme suit :

- Les catégories A et B sont les taxes prévues au point 1 de l’article 30-3 nouveau de la loi du 12
novembre 2002 relative aux activités privées de gardiennage et de surveillance, qui prévoit un
minimum de 500 euros et un maximum de 1.000 euros ;

- La catégorie C est la taxe prévue au point 2 de l’article 30-3 nouveau précité, qui prévoit un
minimum de 25 euros et un maximum de 150 euros ;

- Les catégories D et E sont les taxes prévues au point 3 de l’article 30-3 nouveau précité, qui
prévoit un minimum de 350 euros et un maximum de 750 euros.

Les montants des cinq catégories de taxes sont fixés selon le principe que ces taxes visent à
compenser, du moins en partie, les coûts qui sont engendrés à charge du budget de l’Etat par le
traitement administratif des demandes en matière de gardiennage, sachant que l’envergure de ce
travail va encore augmenter par le fait que l’activité de l’événementiel requerra dorénavant
également l’octroi d’une autorisation pour l’entreprise de gardiennage et des approbations pour les
agents de gardiennage.

Ainsi, les taxes pour le renouvellement d’une autorisation ou d’une licence (catégories B et E) sont
inférieures aux taxes dues pour l’émission d’une première autorisation (catégories A et D), alors que
le renouvellement d’une autorisation venant à expiration génère moins de travail administratif que la
première émission d’une autorisation ou licence.

Pour la catégorie C, il y a encore lieu de relever qu’il n’y a pas de taxe spécifique pour le
renouvellement de l’approbation de l’engagement d’un agent de gardiennage, alors que ces
approbations n’ont pas de date d’expiration. Le cas spécifique de la nouvelle émission de
l’approbation lorsque l’agent de gardiennage change d’employeur est réglé par l’article 30-3 nouveau
précité ; lors d’un tel changement, aucune taxe n’est due.

Ad art. 2

L’article 2 du règlement grand-ducal en projet prévoit encore quelques modalités concernant le
paiement de la taxe.

Ces modalités visent à faciliter l’individualisation et la certitude du paiement de chaque taxe, aussi
bien pour le Service Gardiennage du Ministère de la Justice que pour le Bureau des amendes et
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recouvrements de l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA, ce qui contribue
à la sécurité juridique et à l’accélération du traitement de chaque demande.

Ad art. 3

Cet article prévoit la formule exécutoire d’usage et ne requiert pas d’observations particulières.
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Fiche financière

Le projet de règlement grand-ducal sous examen ne comporte pas de dispositions dont l’application
est susceptible de grever le budget de l’Etat.










